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Personne n’attendait du Som-
met de Varsovie plus que d’être 
une étape dans la route vers le 
sommet de Paris, en 2015, 
où les nations sont supposées 
adopter un accord global et 
contraignant pour réduire les 
émissions mondiales de gaz à 
effet de serre (GES), de ma-
nière à répondre aux estima-
tions scientifiques et garder la 
hausse de la température de la 
Terre à moins de deux degrés 
(par rapport à l’ère préindus-
trielle). Mais la profondeur 
des dissensions et la dureté du 
face-à-face entre pays émer-
gents et pays en développe-
ment montrent combien ces  

négociations deviennent plus 
ardues à mesure que le temps 
passe. « Est-ce que le chemin 
va être facile jusqu’à Paris ? 
Ceux qui ont vu ce qui s’est 
passé ici ces derniers jours sa-
vent que ce ne sera vraiment 
pas le cas ! » a lancé la commis-
saire européenne au Climat, 
Connie Hedegaard, à la presse 
après la conclusion de l’accord. 

Il aura fallu plus de trente 
heures de négociations non-
stop pour qu’un accord soit 
adopté à Varsovie, le samedi 
soir, plus de 24 heures plus tard 
que prévu, dans une atmosphè-
re survoltée. Les observateurs 
ont noté que les négociateurs 
des quelque 190 pays sont pas-
sées très près d’un échec total 

et d’une clôture du sommet 
sans accord. La raison  : les 
grands pays émergents, prin-
cipalement la Chine et l’Inde, 
ne veulent pas qu’on leur im-
pose des engagements similai-
res à ceux des pays développés, 
même s’ils figurent aujourd’hui 
en tête de liste des pollueurs 
(première place mondiale 
pour la Chine, quatrième pour 
l’Inde, après les États-Unis et 
l’Union européenne). Ces deux 
pays étaient considérés comme 
«  en développement  » quand 
les négociations sur le climat 
ont commencé dans les années 
90 et exigent toujours que cette 
différenciation demeure pour 
l’accord de 2015, qui entrera 
en vigueur en 2020.

Les deux grands pays cam-
paient donc sur leurs positions 
au nom de la «  responsabilité 
historique » des pays dévelop-
pés. Un compromis a dû être 
trouvé pour faire passer l’ac-
cord, dont les termes sont les 
suivants  : le texte appelle les 
États à préparer des «  contri-
butions sans préjuger de leur 
nature légale  » pour 2015. Il 
est aussi demandé aux État de 
communiquer leurs contribu-
tions bien en avance du som-
met de Paris à des fins d’éva-
luation. Les pays qui seront 
prêts pourront le faire dès le 
premier trimestre de 2015.

Outre les engagements de 
réduction des GES, la grande 
question discutée au cours du 
Sommet de Varsovie, et qui 
sera un pan essentiel de l’accord 
de 2015, est celle du finance-
ment des coûts d’adaptation 
et de compensations aux pays 
du Sud. Le texte demande aux 
pays développés de « continuer 
à mobiliser de l’argent public à 
des niveaux supérieurs à ceux 
de l’aide d’urgence décidée 
pour 2010-2012 (à Copenha-
gue), soit de 10 milliards de 
dollars par an  ». La première 
capitalisation du Fonds vert 
pour le climat « devra atteindre 
un niveau très significatif qui 
reflète les besoins et les défis 
que doivent relever les pays en 
développement pour faire face 
au changement climatique  ». 
Les formules sont vagues et 
ne font aucune référence à une 
feuille de route vers les 100 
milliards de dollars par an qui 
devraient être un des piliers du 
futur accord de 2015.

Les pertes et dommages (en 
d’autres termes les compensa-
tions pour les pays durement 
touchés par des catastrophes 
en relation avec le changement 
climatique après l’échec des 
mesures d’adaptation) ont été 
longuement discutés durant ce 
sommet, qui a fini par adopter 
un « mécanisme de Varsovie » 
sur cette question. Mais ce 
texte ne donne pas satisfaction 
aux pays en développement 
qui exigeaient un mécanisme 
totalement indépendant du 
processus d’adaptation. Là 
aussi, face aux dissensions, un 
compromis a été trouvé : selon 
le texte, le concept de pertes et 
dommages «  dépendra, dans 
un premier temps, d’un méca-
nisme déjà existant traitant des 
questions d’adaptation », mais 
ce point sera « revu dans trois 
ans ».

Une avancée a cependant été 
notée au niveau de la protection 
des forêts, un processus appelé 
REDD+ (réduction des émis-
sions dues à la déforestation et 
à la dégradation des forêts). Ce 
mécanisme a été complété à 
Varsovie après avoir été adopté 
à Cancún (2010). Il est appuyé 
par des promesses de paiement 
faites lors de ce sommet de l’or-
dre de 280 millions de dollars, 
par les États-Unis, la Norvège 
et la Grande-Bretagne.

 « Un échec moral 
épouvantable pour les 
pays riches » 

Résumant bien le résultat de 
ce sommet de 2013, Corinne 
Lepage, députée européen-
ne membre de la délégation  

officielle du Parlement, a dé-
claré que «  la feuille de route 
adoptée à Varsovie laisse tous 
les obstacles devant nous, et 
la France va devoir redoubler 
d’efforts pour espérer aboutir 
à un nouvel accord sur le cli-
mat en 2015 ». « Le Sommet 
de Varsovie n’a pas non plus 
apporté la clarté nécessaire sur 
la nature des engagements fi-
nanciers des pays développés, 
et sans cela, il va être difficile 
de convaincre les pays en dé-
veloppement d’accepter de 
s’engager dans un nouveau 
régime juridique qui entraîne-
rait des obligations pour eux 
aussi », a-t-elle ajouté.

Du côté de la société civile, 
dont les principales organisa-
tions avaient claqué la porte 
du sommet dès jeudi, les criti-
ques ont fusé après la publica-
tion du texte de l’accord. Des 
critiques qui n’ont ménagé 
aucun des processus de négo-
ciations en marche, ni aucun 
des groupes de pays, autant les 
pays développés qu’émergents. 
« Il est important que les pays 
en développement réalisent 
qu’ils ne peuvent pas s’enter-
rer la tête dans le sable en se 
contentant de dire  : vous êtes 
responsables du problème, on 

est juste en train de faire ce que 
vous avez fait avant nous », a 
déclaré à l’AFP le président 
de Greenpeace International, 
Kumi Naido. Il faut que les 
économies émergentes pren-
nent «  les responsabilités qui 
vont avec le nouveau pouvoir 
qu’elles ont », a-t-il ajouté.

Comme on peut l’imaginer, 
l’accord très flou sur les finan-
ces a été vivement attaqué par 
plusieurs organisations. «  Les 
pays industrialisés riches ont 
honteusement bloqué le pro-
cessus de financement, a dé-
noncé Meena Raman, experte 
en négociations à Third World 
Network. Ils ont bloqué toute 
référence à un chiffre spéci-
fique sur le contrôle de pol-
lution, notamment les 40  % 
auxquels appelle le Groupe 
intergouvernemental d’experts 
sur le climat (GIEC). Ils ont 
également rejeté l’objectif de 
financement de 70 milliards 
de dollars d’ici à 2016. L’ajus-
tement des chiffres pour la 
période d’avant 2020 était tout 
aussi importante, or des pays 
menés par les États-Unis ont 
refusé la référence à des chif-
fres particuliers concernant la 
réduction des GES et la fi-
nance. C’est un échec moral  

épouvantable des peuples les 
plus riches de l’histoire hu-
maine. » 

«  Le Sommet de Varsovie 
n’a pas apporté une aide réelle 
aux peuples pauvres, a déclaré 
Brandon Wu, de Action Aid 
USA. Ces pays manquent à 
leurs obligations morales et 
légales envers ce qui est une 
question de vie ou de mort pour 
beaucoup de peuples pauvres. » 

Sur les pertes et domma-
ges, Harjeet Singh, de Ac-
tion Aid International, a jugé 
que le «  mécanisme adopté 
à Varsovie confirme à peine 
les engagements faits à Doha 
(sommet de 2012) ». « C’était 
le strict minimum auquel on 
pouvait s’attendre à Varsovie 
sur la question de pertes et 
dommages, et quelques pays 
riches comme les États-Unis 
ont gardé ce processus en 
otage jusqu’à la fin, poursuit-
il. La structure actuelle du 
mécanisme en fait une partie 
du chapitre sur l’adaptation, 
ce qui ne tient pas compte du 
fait que le monde est allé au-
delà de l’adaptation. Ce mé-
canisme est trop faible pour 
régler les impacts énormes 
déjà visibles du changement 
climatique. »

Propos recueillis par S.B.

« L’Orient-Le Jour » – Quel-
le est votre estimation des 
négociations qui ont eu lieu 
à Varsovie ? Pavent-elles la 
voie à un accord à Paris ou, 
au contraire, constitueront-
elles un obstacle ?

Pascal Canfin – Ce dont 
nous avons besoin à Var-
sovie, c’est d’une rampe de 
lancement. Cela signifie que 
les États doivent s’engager à 
mettre sur la table des enga-
gements chiffrés de réduction 
de leurs émissions des gaz à 
effet de serre au plus tard à 
Paris et idéalement en 2014. 
Sinon, nous perdrons un an 
à nous demander si ces États 
le feront à Paris et nous ne 
pourrons pas préparer l’ac-
cord suffisamment bien. 

C’est le cœur de ce que nous 
devons faire ici pour préparer 
un succès potentiel à Paris. 
Aujourd’hui, quand je vois 
le texte (NDLR  : découlant 
des négociations à Varsovie 
et qui devait comporter une 
sorte de feuille de route vers 
le futur accord), je ne le trou-
ve pas assez clair, les choses 
doivent être plus précises et 
nous nous battons pour cela.*

Comment Paris compte-
il procéder ces deux années 
qui viennent et au cours 
desquelles un sommet aura 
lieu à Lima ?

Nous aspirons à un lea-
dership conjoint avec le Pé-
rou, c’est-à-dire assumer une 
présidence avec eux, et eux 
avec nous ensuite. Si nous 
tirons dans des directions  

différentes, nous n’y arri-
verons pas, voilà pourquoi 
nous voulons définir une vi-
sion partagée. Ensuite, nous 
discuterons d’une manière 
formelle et multiplierons les 
consultations informelles, de 
façon à proposer des solutions 
de compromis. C’est comme 
cela que nous concevons 
notre rôle de présidence  : à 
l’écoute de l’ensemble des 
parties, mais en essayant de 
sentir ce qui peut faire l’objet 
de compromis. Si aucun État 
ne veut faire bouger les lignes 
sur les grands sujets qui se-
ront au cœur de l’accord de 
Paris – financement, adap-
tation, etc. –, autant envoyer 
un e-mail à Paris plutôt qu’un 
négociateur ! Par ailleurs, 
nous voulons que Paris soit 
la conférence de l’ambition, 

des solutions. Si on échoue à 
Paris, on n’aura plus aucune 
chance de maintenir l’aug-
mentation de la température 
de la terre au-dessous de deux 
degrés et d’éviter ce que la 
Banque mondiale appelle un 
«  cataclysme  ». Aujourd’hui, 
le vocabulaire utilisé dans les 
négociations est celui du par-
tage des efforts, des respon-
sabilités, du fardeau. Ça ne 
donne pas très envie, il faut 
parler de partage des solu-
tions et des opportunités de 
façon à pouvoir lutter vrai-
ment contre le changement 
climatique. Voilà pourquoi 
nous voulons un agenda po-
sitif.

Comment comptez-vous 
vous y prendre sachant que 
le partage des responsabilités 

est un des nœuds essentiels 
qui entravent ces négocia-
tions jusque-là ? Le compor-
tement de l’Inde au cours de 
ce sommet, qui a œuvré pour 
rayer le mot «  équité  » de la 
déclaration finale, en est un 
exemple éclatant...

C’est l’un des nœuds effec-
tivement, sachant que per-
sonne ne conteste le principe 
de responsabilité commune 
mais différenciée. Mais per-
sonne ne conteste non plus 
le fait que nous sommes dans 
un monde différent de celui 
de 1990. Il faut différencier 
entre les pays, mais autre-
ment que cela a été fait dans 
le passé, en tenant compte 
des émissions actuelles, 
autant que celles qui ont eu 
lieu historiquement. J’ai le 
sentiment qu’en travaillant 

fortement sur cette question, 
on peut essayer de trouver un 
compromis, mais il faut que 
tous les États laissent de côté 
les déclarations de principe et 
considèrent les négociations 
dans leur ensemble. L’exem-
ple de l’Inde est très signifi-
catif : ce pays nous demande 
de gérer nos émissions en 
tant que pays développés 
avant d’en faire de même. 
Mais quand on leur parle des 
moyens que leur gouverne-
ment mettra en œuvre pour 
donner accès à l’énergie aux 
500 millions d’Indiens qui en 
sont privés aujourd’hui, on 
se rend compte que c’est un 
vrai sujet pour eux. La porte 
s’ouvre alors. Leur choix de 
source d’énergie pour sa-
tisfaire ces besoins – fossile 
ou renouvelable – aura un 

impact énorme sur le chan-
gement climatique. Et c’est 
cela l’agenda positif des so-
lutions et opportunités : par-
lons de votre problème et de 
sa solution tout en respectant 
les impératifs de limitation 
du réchauffement à deux de-
grés.

*Après la clôture du som-
met, commentant la formule 
des «  contributions sans préju-
ger de leur nature légale  » (voir 
texte principal), M. Canfin a 
estimé qu’elle n’est pas «  moins 
forte qu’un engagement ». « On a 
sauvé l’essentiel », a-t-il déclaré à 
l’AFP.

Par el-Hassan BIN TALAL
et Sundeep WASKELAR

Le secrétaire général de l’ONU 
Ban Ki-moon a souvent in-
sisté sur la nécessité d’explo-
rer le lien entre l’eau, la paix 
et la sécurité. Aujourd’hui, de 
nouvelles recherches menées 
par Strategic Foresight Group 
montrent qu’il a eu raison de 
le faire. Des preuves empiri-
ques provenant de 148 pays et 
205 cas de gestion de bassins 
hydrographiques communs 
indiquent que chaque fois que 
deux nations sont engagées 
dans des négociations actives 
sur l’eau, elles ne vont jamais 
en guerre. 

Sur les 148 pays couverts par 
le rapport Water Cooperation 
for a Secure World («  Une 
coopération sur l’eau pour 
un monde sûr  »), 37 courent 
le risque d’aller en guerre sur 
des questions qui ne sont pas 
en rapport avec l’eau, à l’instar 
des conflits sur le territoire, de 
la religion, de l’histoire ou de 

l’idéologie. Il se trouve qu’il 
s’agit justement des 37 pays 
qui ne sont pas engagés dans 
des négociations actives autour 
de l’eau avec leurs voisins. 

La bonne nouvelle, c’est que 
plus de cent pays qui font cas 
de la coopération dans le do-
maine de l’eau, autant dans 
les textes que dans la pratique, 
entretiennent par le fait même 
des relations paisibles avec les 
pays environnants. L’eau et la 
paix sont interdépendantes. 

Néanmoins, malgré un 
consensus international gran-
dissant au sein de la com-
munauté internationale sur 
l’importance de l’eau en tant 
qu’instrument de coopération 
(ce qui se reflète par la déci-
sion de l’ONU de désigner 
2013 comme l’Année de la 
coopération sur l’eau), plu-
sieurs analystes continuent de 
faire des prévisions selon les-
quelles l’eau serait une source 
de conflit potentiel. Il est 
vrai que les lacs, les fleuves 
et les glaciers reculent. Des  

pressions grandissantes dues 
à la croissance démographi-
que et économique, à l’urba-
nisation, au changement cli-
matique et à la déforestation 
pourraient réduire davantage 
les ressources hydrauliques, 
causant des bouleversements 
sociaux et économiques, mais 
cela n’est pas une fatalité. 

Une coopération active sur 
l’eau pourrait aider à relever 
les défis environnementaux et 
mener à une nouvelle ère de 
paix, de confiance et de sécu-
rité. Au-delà des inévitables 
accords légaux, une coopéra-
tion active nécessite la création 
d’institutions durables char-
gées de la coopération trans-
frontalière, de programmes 
conjoints d’investissement, 
d’une infrastructure collective 
pour la gestion de l’eau, d’un 
système pour surveiller régu-
lièrement et conjointement les 
ressources hydrauliques qui va 
de pair avec une vision parta-
gée de la meilleure attribution 
des ressources hydrauliques 

entre l’agriculture et les autres 
secteurs, et, enfin, d’un forum 
pour une interaction fréquente 
entre les grands décideurs. 
Une infrastructure institution-
nelle devrait permettre aux lea-
ders politiques de discuter des 
échanges entre l’eau et d’autres 
commodités publiques tels le 
transit, la sécurité nationale et 
de grands travaux publics. Il 
faut conférer leur juste valeur 
aux profits pouvant être tirés 
de la présence d’un fleuve, au 
lieu de poursuivre les éternel-
les querelles sur des parts de 
ressources en baisse. 

Le nouveau rapport du 
Strategic Foresight Group 
introduit le Quotient de coo-
pération sur l’eau («  Water 
Cooperation Quotient  », 
WCQ) qui mesure l’efficacité 
et l’intensité de la coopéra-
tion transfrontalière dans le 
domaine de l’eau, utilisant les 
paramètres cités plus haut. Il 
se trouve que les 37 pays qui 
font face au risque de guerre 
ont un WCQ d’une valeur de 

moins de 33,33. 
Dans plusieurs régions du 

monde existe une coopération 
active sur l’eau entre pays rive-
rains. Dans le bassin du fleuve 
du Sénégal en Afrique de 
l’Ouest, une institution auto-
nome, ne dépendant d’aucun 
pays, est en possession des 
barrages. En Amérique la-
tine, l’eau du lac Titicaca est 
considérée comme conjointe 
et indivisible par le Pérou et 
la Bolivie. Dans le bassin du 
Mékong, les données relatives 
au flux sont harmonisées entre 
les pays riverains en amont, 
alors que les pays riverains en 
aval, la Chine et Myanmar, 
sont des partenaires dans le ca-
dre du dialogue. Les bassins du 
Rhin, du Danube et de Sava, 
tout comme le lac Constance 
en Europe et le fleuve Colo-
rado entre les États-Unis et le 
Mexique, sont conjointement 
gérés sur une base quotidien-
ne. Tous ces pays entretien-
nent des relations paisibles et 
stables. 

Les avantages d’une coopé-
ration active sur l’eau, autant 
en termes de développement 
économique que d’une paix à 
un niveau qui n’avait jamais 
été atteint, comme cela a été 
prouvé dans les mondes déve-
loppé et en développement à 
l’instar de l’Amérique centrale, 
de l’Afrique de l’Ouest et de 
l’Asie du Sud-Est, devraient 
profiter également à l’Asie de 
l’Ouest et à d’autres régions. 
Une telle coopération repose 
toutefois sur le terrain de l’in-
tellect plutôt que sur celui de 
la confrontation, sur la façon 
de penser « Blue Peace », selon 
laquelle l’eau est considérée 
comme un élément de colla-
boration plutôt qu’une cause 
de conflit. 

Nous avons développé en-
semble l’approche Blue Peace, 
dans un processus appuyé 
par les gouvernements suisse 
et suédois, durant les der-
nières trois années et demie. 
Cela implique le développe-
ment d’une communauté de  

leaders politiques, parlemen-
taires, officiels, responsables 
médiatiques et experts, issus 
de régions qui sont le théâtre 
d’une discorde politique, afin 
d’encourager l’utilisation de 
l’eau pour la promotion de la 
paix et pour la protection et 
l’amélioration de notre envi-
ronnement humain. Une telle 
communauté pourra paver la 
voie à la création de conseils 
régionaux de coopération pour 
la gestion durable de bassins 
transfrontaliers afin de faci-
liter le contrôle conjoint des 
cours d’eau, d’harmoniser les 
standards pour mesurer l’eau 
et les indicateurs climatiques, 
de négocier les plans d’inves-
tissements communs sur de 
grands projets sur l’eau, et de 
discuter des échanges entre 
l’eau et autres commodités pu-
bliques. Cela peut résulter en 
une amélioration des WCQ à 
un niveau supérieur à 33,33 en 
Asie et en Afrique. En effet, 
nous encourageons tous les 
pays à utiliser les WCQ pour 

évaluer leur propre perfor-
mance quant à la coopération 
avec leurs voisins, et, par le fait 
même, renforcer la perspective 
de paix et de sécurité sur leur 
territoire. 

Nous espérons profondé-
ment que nous pourrons com-
mencer ensemble à mettre en 
application le cadre de Blue 
Peace de par le monde, en 
lançant des instruments insti-
tutionnels, des régimes juridi-
ques acceptés mondialement, 
des mécanismes de dialogue et 
un réseau mondial Blue Peace. 
Si nous faisons quelques pas 
dans cette direction cette an-
née, la proclamation de 2013 
comme année internationale 
de la coopération hydraulique 
aura été significative. 

Le prince Hassan bin Talal 
est le président du comité consul-
tatif sur l’eau et les installations 
sanitaires du secrétaire général 
de l’ONU. Sundeep Waskelar est 
le président du Strategic Foresi-
ght Group.

Environnement Le 19e Sommet du changement climatique s’est achevé samedi à 
Varsovie, en Pologne, avec plus d’un jour de retard, sur des avancées très modestes et 
une conscience de la difficulté de la tâche à venir.

Interview Pascal Canfin, ministre délégué auprès du ministre français des AE chargé du 
Développement et chef de la délégation française à Varsovie, évalue l’apport du Sommet de Varsovie 
dans la route vers l’accord global et contraignant qu’il est prévu de conclure à Paris en 2015, lors d’une 
interview réalisée peu avant la clôture du sommet en Pologne.

Accord vague au forceps
et in extremis à Varsovie

Pour 2015, Paris aspire à « un agenda positif », 
selon Pascal Canfin

Tribune

Une coopération autour de l’eau pour un monde sûr

Le stade de football à Varsovie où s’est tenu un sommet sur le climat, qui a souvent ressemblé à un 
bras de fer entre pays.

Pascal Canfin,ministre délégué auprès du ministre français des 
AE chargé du Développement et chef de la délégation française à 
Varsovie.  			    Photo tirée du site diplomatie.gouv.fr

La société civile a été souvent mécontente des négociations, au point de claquer la porte un jour 
avant la date de clôture du sommet. Ici, des jeunes manifestant à l’intérieur du siège du sommet.


